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Reconnaissance du personnel relevant de l'administration pénitentiaire
Question écrite n° 3093

Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy attire l'attention de M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice,
concernant le manque de reconnaissance du personnel pénitentiaire. Les agents pénitentiaires peinent à
exécuter leurs missions dans des conditions optimales, notamment en matière de ressources humaines, de
moyens matériels mais également dans des conditions de sécurité maximale. À l'heure où les personnels
pénitentiaires font face à une croissance des attaques, marquées par une extrême violence, ces derniers se
sentent plus que jamais abandonnés par le Gouvernement. Auparavant relevant du ministère de l'intérieur, de
nombreuses missions assurées par le personnel pénitentiaire, à l'instar des extractions judiciaires, ont, entre
2011 et 2019, été progressivement transférées au ministère de la justice. Aujourd'hui rattaché au garde des
sceaux, le personnel relevant de l'administration pénitentiaire assure une mission de sécurité intérieure. D'autant
plus que la création d'un bureau central du renseignement pénitentiaire (BCRP), le 16 janvier 2017, visant entre
autres à prévenir les risques de radicalisation des détenus, confère une légitimité supplémentaire à cette
distinction. En parallèle de leur mission initiale, le personnel pénitentiaire intervient pour assurer la sécurité des
sites lors de visites officielles mais également à l'occasion de levée de doute, à l'instar des alertes à la bombe.
Alors que soixante-dix-huit personnels pénitentiaires étaient mobilisés à l'occasion du G7 à Biarritz, aucun
d'entre eux n'a pu recevoir la médaille de la sécurité intérieure agrafe « G7 Biarritz » au même titre que les
magistrats et les collaborateurs présents. Assurant une mission régalienne de prise en charge de personnes
placées sous la main de la justice, le personnel de l'administration pénitentiaire doit être reconnu comme un
acteur réel de la sécurité intérieure. À ce titre, il semble légitime à M. le député de les rendre éligibles à cette
distinction, au même titre de leurs homologues des forces de sécurité. En effet, une mise à l'honneur
personnelle permet de récompenser la qualité du travail accompli. À l'heure actuelle, le contingent annuel alloué
pour la médaille d'honneur de l'administration pénitentiaire dispose de seulement 250 médailles de bronze, pour
un effectif évalué à 40 000 agents qui œuvrent quotidiennement pour assurer la sécurité des citoyens. Par cette
distinction il s'agit de mettre à l'honneur ceux qui engagent leur vie pour protéger celles des citoyens, sans
distinction possible. En outre, l'ouverture du défilé du 14 juillet à cette profession permettrait de mettre à
valoriser collectivement l'ensemble des agents de l'administration pénitentiaire à la suite de nombreuses années
de loyaux et honorables services pour la France. Il lui demande donc s'il envisage la création d'un contingent ou
d'une agrafe dédiés à l'administration pénitentiaire, ou de modifier le comité d'attribution, afin de mettre fin à
cette inégalité.
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